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SOCIAL – CCNI
STATUT DU NÉGOCIATEUR IMMMOBILIER – VRP ou non

Présentation de l’avenant n° 31 du 15 juin 2006 relatif à un nouveau statut du négociateur immobilier.

Depuis bientôt dix années, les partenaires sociaux de la branche tentent de mettre en place un statut spécifique pour les négociateurs
immobilier.
C’est mission accomplie avec l’avenant n° 31 du 15 juin 2006. Cet accord collectif entre en vigueur le 1er jour du mois suivant la publication de
son arrêté d’extension au journal officiel c’est à dire le 1er juillet 2007.

Tous les  négociateurs des agences immobilières, qu’ils soient VRP ou non VRP entrent dans le champ d’application de ce statut.
Une exception toutefois, concernant les négociateurs cadres. Le statut leur sera effectivement applicable, cependant, ils seront obligatoirement
classés dans la grille de l’annexe II de la CCNI (niveau C1 à C4) et par conséquent, bénéficieront du salaire minimum prévu par cette grille.
Précision étant faite que toutes les dispositions de la CCNI qui ne sont pas contraires à l’avenant n° 31 sont également applicables aux salariés
visés par le présent statut.

Tous les nouveaux contrats doivent être conformes à ce statut de l’avenant 31.
Les contrats en cours au 1er juillet 2007, doivent être mis en conformité avec les dispositions du statut d’ici le 1er janvier 2008 . A défaut, le
statut s’appliquera de plein droit. Toutefois, les éventuelles dispositions plus favorables prévues aux contrats en cours restent inchangées.

NÉGOCIATEUR NON VRP NÉGOCIATEUR VRP
Définition Le négociateur non VRP a une activité principale qui

consiste à faire visiter les biens et à accueillir les clients à
l’agence (ou dans un bureau de vente) en vue de
négocier la vente ou la location des biens objets d’un
mandat.
Occasionnellement, il peut démarcher la clientèle.

Le négociateur immobilier VRP, à titre principal,
représente son employeur auprès de la clientèle, exerce
sa profession à titre exclusif et constant, prospecte la
clientèle à l’extérieur de l’agence et lui rend visite en vue
de prendre et de transmettre des commandes.
Il lui est attribué un secteur géographique exclusif ou
non et/ou une clientèle déterminé (e)/(s).

Temps de travail La réglementation sur la durée du travail est applicable. la réglementation sur la durée du travail n’est pas
applicable.

Période d’essai 3 mois, renouvelable une fois pour cette même durée Ne peut excéder 3 mois renouvellements inclus.
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Attention : un renouvellement est envisageable  seulement si le principe du renouvellement est prévu au contrat.
SMIC 950 €
Attention : si le salarié est cadre les salaires minima prévus par les avenants salaires pour les salariés classés en
C1, C2, C3 ou C4 de la grille des classifications sont applicables.

Salaire minimum brut
mensuel

La rémunération est composée essentiellement ou exclusivement de commissions.
Le salaire minimum brut mensuel peut constituer en tout ou en partie une avance sur commissions.

Ancienneté Les dispositions de l’article 36 de la CCNI ont vocation à s’appliquer :
Les salariés non-cadres :
Le salaire global brut mensuel contractuel est majoré de 18 € tous les trois ans, au 1er janvier suivant la date
anniversaire d’embauche.
Les salariés cadres :
Le salaire global brut mensuel contractuel est majoré de 22 € tous les trois ans, au 1er janvier suivant la date
anniversaire d’embauche.

Cette prime est payable mensuellement.

Gratification 13ème mois Le salarié perçoit dans l’année civile au moins 13 fois son salaire minimum brut mensuel (MBS).
Le contrat de travail peut inclure le 13ème mois dans la rémunération sous réserve qu’il fixe les modalités de
règlement des commissions de telle façon que le salarié soit assuré de percevoir dans l’année civile une
rémunération au moins égale à 13 fois le MBS.

(voir article 38 CCNI).
Frais professionnels L’avenant prévoit expressément deux hypothèses :

Soit le salarié est remboursé sur justificatifs des frais réels.
Il est précisé que le contrat de travail pourra déterminer le montant maximum de ces remboursements de frais
professionnels.
Soit le salarié se voit attribuer une indemnité fixée forfaitairement dont le montant est défini au contrat de travail

Abattement de 30% sur
l’assiette des cotisations de
sécurité sociale

néant

Employeur et salarié en tirent un intérêt direct, en effet,
cet abattement supplémentaire permet d’une part de
réduire de façon non négligeable l’assiette des
cotisations sociales patronales et salariales, d’autre part,
le salarié perçoit un salaire net plus intéressant.
Cependant l’inconvénient est que le salarié cotise moins
et par conséquent bénéficiera de moins de droits en
contrepartie. C’est pourquoi la validité de cette option
est conditionnée par l’acceptation expresse du salarié
ou de ses représentants.
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L’arrêté du 20 décembre 2002 encadre, en effet, cette
option dans un formalisme qu’il convient d’observer sous
peine de perdre ce bénéficie.

Se reporte à notre circulaire :
juriscnab/circulaires/salaires et cotisations/frais professionnels/négo
immobilier VRP abattement 30%.

Congés payés Le contrat de travail prévoit :
Soit l’application des dispositions de l’article 21-4 de la CCNI (règle du salaire maintenu ou application de la règle
du dixième si ce mode de calcul est plus favorable) ;
Soit l’inclusion de l’indemnité de congés payés dans la rémunération à condition que le contrat mentionne
expressément le taux de commission et sa majoration au titre de l’indemnité légale de congés payés.

Préavis de démission et de
licenciement (sauf faute
lourde ou grave).

Négociateur non cadre
Moins de 2 ans d’ancienneté  : 1 mois
Après 2 ans d’ancienneté       : 2 mois

Négociateur cadre
(quelle que soit l’ancienneté)  : 3 mois

VRP non cadre licenciement et démission
Moins d’un an d’ancienneté : 1 mois
Un an à moins de 2 ans d’ancienneté : 2 mois
Après deux ans d’ancienneté : 3 mois

VRP cadre en cas de licenciement :
Quelle que soit l’ancienneté : 3 mois

VRP cadre en cas de démission : *
Moins d’un an d’ancienneté : 1 mois
Un an à 2 ans d’ancienneté : 2 mois
Après deux ans d’ancienneté : 3 mois

*l’avenant 31 prévoit un préavis de démission de 3 mois pour le VRP
cadre quelle que soit son ancienneté. A l’occasion de l’extension de cet
accord, le Ministère rappelle qu’en aucun cas, ni un contrat de travail ni
un accord collectif ne peuvent prévoir un préavis de démission plus long
que celui prévu par le code du travail. Or, l’article L 751-5 du code du
travail spécifique aux VRP  prévoit un préavis de démission d’un mois
pour les VRP ayant un an d’ancienneté et de deux mois pour une
ancienneté de deux ans.
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Clause de non-concurrence Toute clause de non-concurrence doit  :
- être indispensable à la protection des intérêts légitimes de l’entreprise ;
- être limitée dans le temps et dans l’espace ;
- tenir compte des spécificités de l’emploi du salarié ;
- être restreinte à un secteur d’activité déterminé afin que le salarié conserve la possibilité d’exercer des activités
correspondant à sa formation, ses connaissances et son expérience professionnelle.
- prévoir le versement d’une contrepartie financière .

A compter de la cessation effective de son activité, et pendant toute la durée de l’interdiction, le salarié perçoit une
indemnité spéciale forfaitaire égale à 15% de la moyenne mensuelle du salaire brut perçu par lui au cours des trois
derniers mois d’activité passés dans l’entreprise.

Toute primes exceptionnelles de toute nature et les frais professionnels sont exclus de l’assiette de calcul de
l’indemnité.

Renonciation à la clause par l’employeur :
Forme : lettre RAR
Délai : Avant l’expiration d’un délai de 15 jours à compter de la notification de la rupture du contrat de travail par
l’employeur ou le salarié
Renonciation à l’application de la clause : aucune indemnité ne pourra être revendiquée par le salarié.
Réduction de la durée de l’interdiction : l’indemnité due au salarié sera réduite proportionnellement.

Droit de suite concernant les
commissions que le salarié
aurait perçues si le contrat
n’aurait pas expiré

Dès lors que l’employeur aura perçu les honoraires correspondants et sur l’assiette des honoraires définitivement
perçus par lui.

Deux conditions cumulatives à l’application du droit de suite :
- ces affaires devront être la suite et la conséquence du travail effectué par le salarié pendant l’exécution de

son contrat de travail ;
- Ces affaires devront avoir été réalisées dans le durée du droit de suite prévu au contrat de travail.

La durée du droit de suite ne peut pas être inférieure à 6 mois.

Le droit de suite court à compter de l’expiration du contrat.
Le solde de tout compte se rapportant à la période travaillée est établi à l’expiration de ce droit de suite.

L’employeur remet un état détaillé des comptes au négociateur à la date de fin du contrat de travail.
Cet état détaillé des comptes donne la liste des affaires en cours pour lesquelles le négociateur immobilier pourrait
prétendre à commission en cas de réalisation.
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